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un  chapitre  fi  iftiportant  , fi  efTentièl  dans- la 
Conftitufipn'',”qu’oh  peut  1^  regarder  comme  la  pierre 
angulaire  de  .rédifice  .bonftitutionnel , & que  de  lui 
Teul  peut-étré*3cperidrà  le  maintien  ou  le  renverfement 
de  la  liberté  51  île  Bonheur  ou  le  malheur  futur  des 
Français.  Ce  chapïtfë'  eft  celui  qui  déterminera  le 

moc^c  de.  la  repréfentation  aationale , & les  pouvoirs 
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qui  feront  attribués  à cette  première  autorité  conftituée. 
En  vain  nous  aurions  adopté  une  excellente  déclaration 
des  droits  ; en  vain  même  nous  euffions  fait,  à ce 
chapitre  près,  une  excellente  conftitutioHj  fi  ceux 
qui  nous,  fuccéderont  dans  la  carrière  légiflalive  ne 
font  pas  pénétrés  d'un  véritable  amour  pour  le  peuple 
Ôc  d^m  laint  refpecl;  pour  Tes  droits;  s’ils  ne  font  pas 
animés  du  plus  ardent  patriotihne  êc  du  plus  parfait 
défintérelTem.ent ^ bientôt  ces  mêmes  fuccefieurs, 
}affque  les  chconflances  deviendront  plus  favorables 
aux  progrès  de  Tintrigue  ambitieufe  & au  jeu  des 
paillons  , feront  dégénérer  notre  gouvernement  ré- 
publicain en  àriïtbcralle  bourgeoife  Sc  financière  , fi 
même  de  ..pouveaux  defpotes  ne  parviennent  à reffaifir 
un  fceptrè  que"  noifs  avons  fi  heureufement  arraché 
aux  Capets  , Sc  brifé  fur  leurs  têtes  coupables. 

Les  organes  de  la  loi  confhtutionnelle  , ceux  qui 
fêfOnt.  chargés  de  ia  maintenir  5 de  la  faire  refpeéter, 
doivent  être  purs  comme  elle , fans  quoi,  par  des  lois  de 
détail  Sc  de  fauffes  applications  ou  interprétations  , 
ils  ne  tarderoient  pas  à la  rendre  abfolument  nulle  Sc 
îllufoire  pour  le  peuple , fi  même  ils-»€  s’en  fervoient 
pour  légalifer  une  nouvelle  opprefiion.  C’eft  ainfi  que 
la  corruption  du  Parlement  ^ chez  les  Anglais , ne 
laiffe  plus  à ces  fiers  infulaires  , comme  le  difoit 
RouflTeau,  que  la  liberté  de  fe  vendre,  Sc  que  leur 
cônfl:*tntion  ne  fera  peut-être  aujourd’hui , entre  les 
niarns  de  qif  un  moyen  plus-  pour  river  leur^ 
fer^.  Q(ii  eôr  Gfu,  il  y a diXo-àns^  ce  peuplé 
qui  fe  glorifioit  d’être  libre  , & hdus  appeloit  efclayes^ 
ne  feroit  pas  le.  premier  qui  fecoueroit  le  joug' des 
rois  ? Et  cependant  Georges  eft^ehcore  fjur  le  trône 
dUngleterre  ,lGifque  Capet  eff  ehfeveli  fous  les  débris 

dû  fien.  ; 

Cherchions  donc  à éviter  les  effets^  funeiles  de  la 
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corruption;  Sc  empêchons,  s’il  e fl:  poflible  , que  la 
loi  vivante , ou  fi  Ton  veut , les  organes  de  la  loi  ne 
corrompent  Sc  ne  tuent , en  quelque  forte , la  loi 
écrite.  Le  premier  Sc  le  plus  sûr  remède  à ce  mal 
confifie  à adopter  un  bon  mode  de  repréfentation 
nationale;  un  mode  d’après  lequel  les  légîfl^tures 
qui  nous  fuccéderont  ne  puiflent  être  compofées  que 
des  citoyens  les  plus  probes,  des  patriotes  les  plus  zélés 
Sc  les  plus  vertueux. 

Si  la  première  autorité  conflituée  efl:  bien  orga- 
nifée , elle  remédiera  elle  - même  fans  peine  à tous 
les  défauts  à tous  les  vices  que  pourrait  apporter 
avec  elle  la  nouvelle  conftitution.  Elle  pourra  tou- 
jours, malgré  toutes  les  autres  autorités  conftiti!ées,fou- 
tenir,  propager  Sc  mxme  élever  fePprit  public;  &, 
forte  de  l’opinion  populaire  , elle  renverfera  aifement 
tous  les  obftacles  qui  voudroient  s’oppofer  au  bon- 
heur du  peuple;  mais,  pour  cela,  il  faut  qu’elle' 
marche  avec  le  peuple,  ne  travaille  que  pour  lui, 
& ne  voye  que  lui.  Il  faut  donc  que  tous  fes  membres foient 
choijls  f .ar  le  peuple  & au  fein  du  peuple^le  plus  immédiatement 
pojfihlc  que  nulle  inf Mène  e étrangère  ne  puijje  V égarer 
dans  ce  choix  important.  Quelques  talens,  un  fens  droit 
& beaucoup  de  vertus,  voilà  les  véritables  élémen? 
des  bonnes  légiflatures ; & le  peuple  a,  quoi  qu’on 
en  dife , de  quoi  fournir  abondamment  tout  cela.  H 
efl:  vrai  qu’on  ne  trouve  pas  dans  le  peuple  beaucoup 
de  beaux  difeurs , de  ces  hommes  qui  parlent  avec  ca- 
dence, félon  toutes  les  règles  de  la  rhétorique  Sc  de 
la  grammaire , qui , dans  les  chofes  les  plus  com- 
munes, mettent  des  prétentions  Sc  de  l’élégance , Sc 
croient  avoir  tout  fait  pour  la  République,  quand  , 
dans  des  difeours  interminables , ils  ont  étalé  faftuevî- 
fementleur  éloquence  flérile,  Sc  attaché  leurs  noms 
à toutes  les  feuilles  du  jour.  C’efl:  moi,  vous  difeat- 
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ils  avec  orgueil,  qui  ai  fait  telle  motion  3c  enlevé 
tel  décret.  Oui , mais  ce  qu’ils  ne  difent  pas  toujours  , 
c’eft  qu’ils  en  doivent  le  plus  fouvent  la  penfée  à' 
.leurs  voilins  qui,  manquant,  ou  de  voix  où  de  har- 
dieÜe  , 3c  quelquefois  de  moyens  oratoires,  con- 
fient à ces  jouailliers  politiques  le  diamant  brut,  defliné 
à rembelliirement  de  la  République.  Satisfaits,  au  fur- 
plus  , du  fentiment  de  leur  propre  confcience,  ce? 
voifif  is  modeftes  ne  fe  plaignent  point  qu’un  autre  fe 
glorifie  feul  du  fruit  de  leurs  méditations  : il  leur  fufh.t 
d’avoir  coopéré  réellement  au  bonheur  3c à la  profpérité: 
de  la  Nation  ; peu  leur  importe  la  renommée  ; ils 
favent  que  fans  la  vertu  , ce  n’eft  qu’une  fumée 
paifagère  plus  nuifible  qu’utile  à ceux  qui  la  re- 
cherchent. Après  avoir  aiuiré  la  félicité  publique  y 
rheureufe  médiocrité  3c  la  douce  obfciirité  , voilà 
^ tout  l’objet  de  leurs  foins  Sc  leur  feule  ambition. 

Je  ne  fais  fi  je  m’abufe  / mais  il  me  lembîe  qu’une 
légifiature,  compofée  d’hommes  tek  que  ces  derniers  , 
vaiidroit  bien  les  affemblées  qui  nous  ont  précédés, 
3c  où  l’on  tfouvoit  tant  de  taîens  pour  bien  dire,  3c 
C peu  de  vertus  pour  Bien  faire.  Qu’eft-il  r'éfulté  dans 
notre  aiTembiée  même  , quoique  plus  populaire;,  3c 
par  conféquent  infiniment  meilleure  que  les  deux 
précédentes  ; qu’eft-ii  réfulté,  dis-je,  de  tous  les  beaux 
dîfcours  de  ces  grands  orateurs  qui  fe  font  arraché 
la  tribune  f De  grands  débats , du  tumulte,  des  pal- 
fions , des  rivalités  qui  ont  dégénéré  en  haines  per- 
fonnelles,  en  efprit  de  parti;  une  perte*  irréparable 
de  temps  , le  triomphe  de  l’amour  - propre  3c  l’aubli 
de  la  chofe  publique.  Voilà  où  nous  conduiront 
toujours  les  hommes  à réputation  ,Ies  beaux  génies^ 
les  illuft^es  orateurs,  les  ialens  académiques.  On  ne 
Toit  ph’S  autrui,  quand  on  eft  fi  grand  foi  - même.  ^ 

Pérlffoiis  Sc  fauvons  la  Patrie  , difent  les  iàns- 
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culottes.  « PérifTe  la  Patrie  plutôt  que  nos  réputations  o , 
•difent  les  beaux  efprits.  On  prétend  que  rorgueil  a 
transformé  jadis  les  anges  de  liiinières  en  anges  de 
ténèbres  Que  de  métamorphofes  femblables  ce  même 
orgueil  a fait  encore  de  nos  jours  ! 

li  faut  d’ailleurs  obferver  que  le  peuple  s’éclaire  de 
jour  en  jour  ; & depuis  la  révolution  , fon  efprit , 
fa  raifon  Sc  fa  morale  ont  fait  de  tels  progrès , que 
c’eft  une  efpèce  de  prodige.  Que  fera- ce  quand  l’inf- 
fruétion  publique  par  où  nous  aurions  du  commencer , 
fera  organifée  ; ocqiie  ce  peuple  ne  fera  plus  obligé  de 
lutter  contre  des{yfI:êmeserronés&:  dépravateurs  qu’on 
profeffe  encore  aujourd’huipubliquement  dans  les  livres 
claffiques  dans  les  écoles  !Ne  craignons  donc  pas  ^ 
•de  rapprocher,  le  plus  qu’il  fera  poflible  , de  la  malTe 
du  peuple  , toutes  its  élevions  Sc  tous  les  choix  ; 
car  c’ert  là  où  nous  rencontrerons  toujours  le  plus 
de  bon  fens  & le  plus  de  vertus  ; Sc  ce  feroit  fe 
tromper  que  de  croire  qu’on  n’y  rencontrera  jamais 
de  grands  talens  Sc  de  vaftes  connoiffances.  Très- 
-fouvent  au  contraire  , riiomme  de  gérée  fe  complaît 
fous  le  chaume;  il  ne  s’agit  que  de  l’y  chercher.  La 
..modefhe  fut  toujours  le  plu?  bel  appanage  du  vrai 
mérite.  Pourquoi  avons-nous  vu  jufqu’ici  tant  d’in  ^ 
trigans  appelés  aux.  plus  importantes  . fondions  ? 
c’ed  que  le  peuple  , alors  novice  dans  l’art  d’étudier 
les  hommes,  n’a  pas  fii  d’abord  dfcerner  celui  qui 
court  après  la  fortune  , avec  celui  qui  la  craint  Sc 
l’évite;  c’eft  que,  dans  les  révolutions j,.  comme  l’a 
dit  un  de  nos  collègues , le?  intrisans  de  toute  ef- 
pece  font  comme  l’écume  qui  fumage  fur  la  furface 
de  . la  mer  agitée  ; c’eH:  erîin , parce  que  le  mode 
d’éledion,  décrété  par  raffemblée  conftituante,5c  celui 
même  adopté  aujourd’hui,  ont  des  vices  elTentiels , 
ne  font  point  aifez:  populaires.  En  effet,  pour 
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^u’un  mode  d’éleâlon  foit  populaire  , il  faut  que  > 
réleciion  'foit  faite  immédiatement  par  le  peuple  qu  elle 
foii  faite  avec  connoiffance  de  caufe^  c’cft-à-dire  que 
le  peuple  foit  à meme  de  connoitre  tres-bien  6*  indivi- 
duellement les  perfonnes  à qui  il  donne  fa  confiance  ÿ 
-qu  elle  ne  lui  prenne  pas  un  temps  trop  confidérable  ^ 
n exige  pas  ^des  déplacemens  trop  pénibles  j & ne  re- 
vienne pas  trop  fouvent  ; car  le  peuple  qui  a beaucoup 
de  béfoins  ôc  peu  de  moyens,  n’a  pas  beaucoup 
de  ioifir.  Il  ne  peut  donc  pafTer  fa  journée  dans  les 
aiïemblées  primaires  , fans  fouffrir  un  dommage  réel, 
par  la  perte  de  fon  temps  ; &:  ce  ne  feroit  pas  le 
Jervir,  mais  bien  fervir -la  clafîe  des  riches  défœuvrés , 
de  des  ariftocrates  opulens,  que  d’organifer  des  afTecn- 
blées  primaires,  dans  une  lorte  de  permanence  habi- 
tuelle & journalière;  cette  permanence  doit  être  feu- 
lement annuelle  & périodique  , afin  de  ne  pas  lafTer 
le  peuple , en  le  détournant  d’utiles  travaux , de  fur- 
tout  pour  ne  pas  laiffer  dans  ces  aiïemblées  défertes  , 
un  champ  vafle  à l’intrigue  ambitieufe  & aélive  des 
riches.  Je  &émis  , quand  j’entends  propofer  férieu- 
fement  des  amendes  de  des  peines  contre  ceux  qui 
ne  fréquenteront  point  les  aflèmblées  primaires.  Lé- 
gidateurs  infenfés  de  injudes  ! eft-ce  donc  ainfi  que 
/VOUS  prétendez  faire  chérir  votre  nouveau  gouver- 
nement f Quoi  , je  ferai  puni , parce  que  je  m’abf- 
tiendrai  de  jouir  d’un  de  mes  droits  ! vous  voulez  me 
faire  confîdcrer  comme  une  corvée  le  plus  beau 
des  droits  de  1 homme  en  fociété  î & fi  la  pauvreté 
me  force  à travailler  pendant  vos  afîemblées,  de  me 
prive  de  l’avantage  d’y  voter,  me  punirez-vous  parce 
que  je  fuis  mâférable , de  me  rendrez-vous  pour  cela 
même  encore  plus  malheureux  f Ne  devriez-vous 
contraire  venir  au-devant  de  ma  misère,  de 
me  dédcirm^ger  de  la  perte  de  mon  temps , lorfque 
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le  zèle  êc  le  patriotifme  m’auront  arraché  l’atelier 
pour  aller  aux  affemblées  ? Imitez  les  Athéniens,  de 
donnez  plutôt  une  indemnité  à celui  qui,  fans  for- 
tuneviendra  exercer  Ton  droit  de  füffrage  ; a’ors 
fon  füffrage  fera  réellement  indépendant  6c  à l’abri 
des  fédudions  du  riche  ; vous  aurez  fait  une  -chofe 
jufte , ôc  rétabli  l’égal  té. 

Que  le  peuple  fe  défie  donc  de  ceux  qui  lui  parlent 
fans  cefle  de  convocations  d’afîemblées  primaires  , 
& de  délibérations  politiques  fur  tel  Ôc  tel  décret, 
tel  ou  tel  individu.  Sans  doute  la  conffitution  Sc  les 
lois  doivent  être  foumifes  à fa  ratification  , mais  à 
des  époques  fixes  ôc  périodiques.  Quant  aux  individus 
fur  lefquels  on  pr.rend  le  confulter  , c’eft^  évidem- 
pient  un  piège  qui  lui  eft  tendu.  Une  grande  nation 
peut  bien  être  confultée^fur  des  principes  Sc  fur  fes 
intérêts  ; mais  c’eft  le  renverfement  total  des  idées 
Sc  des  principes , que  de  vouloir  qu’elle  donne  fon 
avi«  fur  les  perfonnes.  Le»s  principes  ne  fauroient 
changer,  6c  la  nature  les  a gravés  dans  le  -coeur  d® 
tous  Ie*s  hommes.  Tous  peuvent  donc  aifément  en 
faire  le  fujet  de  leurs  délibérations.  Rien  de  plus  mo- 
bile au  contraire,  de  plus  variable  6:  de  plus  in~ 
confiant;  que  dis-je  ! de  plus  faux  ôc  déplus  trom- 
peur, que  les  qualités'  apparentes  des  perfonnes. 
Que  de  fcélérats  ont  emprunté  le  mafque,  6c  ufurpé 
la  réputation  d’hommes  de  bien  , tandis  que  d’hon- 
jiêtes  gens  ont  vécu  avec  les  apparences  du  crime  ! 

Si  ces  légiflateurs  modernes  avoient , comme  l’an- 
cien Moïfe , le  pouvoir  de  faire  tomber  du  ciel, 
une  manne  abondante  fur  le  fol  de  la  république^ 
fans  doute  il  feroit  beau  de  voir  des  millions  de 
Français,  délibérant  à loifir  dans  les  affemblées  pri- 
mairesfur  les  intérêts  de  l’état  6c  ceux  de  chacun 
d’eux.  Les  champs  pourraient  refter  incultes  ,,  les 
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charrues  <5^  îes  atteliers  être  abandonnés.  Tous  les 
citoyens  devlendroient  autant  de  gentils  hommes  <5c 
de  nobles  fainéans.  Mais  que  nous  fommes  loin  au- 
jourd'hui de  cette  brillante  perfpedive  ! Si  î’onvoii- 
loit  5 en  attendant , foulager  au  moins  la  misère  des 
plus  néceffiteiix,  ôc  par  un  travail  moins  forcé,  leur 
procurer  une  fubfidancê  plus  réelle  , on  pourroit  les 
engager  à la  patience  : comment  Te  Fait- il  que  ceux-là 
memes  qui  leur  parlent  fans  celîe  de  l’exercice  de 
leur  droit  de  voter  dans  les  affemblées  primaires  , 
oublient  toujours  les  premiers  d.ms  les  difeuffions , 
des  droits  bien  autrement  preflans  pvour  le  peuple  , 
ceux  qui  tendent  à lui  alTurer  fa  fübfiftance  , & à la 
maintenir  à un  prix  raifonnable,  en  le  délivrant  des 
monopoleurs  & accapareurs  de  tout  genre.  On  ne 
s’amufe  pas  à délibérer  quand  on  a faim.  Avant 
d’être  citoyen  , il  faut  être  ; affurez  donc  d’abord 
la  fubfihancé  du  peuple  , fi  vous  voulez  réelle- 
ment qu’il  puiiTe  exercer  fes  autres  droits.  Les 
befoins  journaliers  du  peuple  , l’intérêt  de  fagri- 
cultiire  Sc  des  arts  exigent  donc  que  îes  affem- 
blées  primaires  ne  foient  ni  trop  fréquentes  ni  trop 
continues.  La  politique  démocratique  ne  l’exige 
pas  moins , puifque  fans  cela  il  n’y  auroit  plus  d’é- 
galité réelle  entre  les  riches  8c  les  pauvres  , & que 
les  premiers  s’empare  rôle  ht  bientôt  leuls  & des  aiîem- 
blées  & des  délibérations  , au  grand  préjudice  des 
pauvres  qu’ils  ramerieroient  peu  à peu  fous  leur 
domination.  La  même  raifon  d’égalité  de  droits 
entre  tous  les  citoyens  veut  également  que  les  dépla- 
cemens  pour  fe  rendre  aux  lieux  d’aifemblées  ne 
foient  pas  confidérables,  car  il  n’y  a plus  d’égalité 
entre  celui  qui  peut  exercer  fon  fuffrage  en  traver- 
fant  la  rue  & celui  qui  ell  contraint  de  faire  deux 
à trois  lieues  pour  jouir  du  même  droit.  Il  faut  que 
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la  diftance  du  domicile  à l’afTemblce  ^ même  dans 
les  campagnes  , ne  puifle  excéder  une  demi  - lieue  , 
ce  qui  donneroit  au  plus  une  lieue  de  diamètre 
Sc  trois  de  circuit.  Par  la  même  raifon,  il  faut  auffi 
qiie  les  féances  ne  foient  pas  trop  longues  ; que 
le  citoyen  , après  avoir  donné  fon  fufFrage,  puilTe  fe 
retirer,  Sc  que  les  éleéllons  Sc  délibérations  ne  pren- 
nent pas  en  tout , plus  de  huit  jours  chaque  année* 
Je  voudrois  enfin  que  pendant  les  éledions  il  fût 
accordé  par  jour  aux  citoyens  indigens,  par  leur 
commune  refpeéhve,  la  valeur  pécuniaire  d’une  demi- 
journée  de  travail  5 qui  feroit  irapofée  enfuite  fur  le 
fiiperfiu  des  riches.  Un  autre  point  qu’il  faut  aufli 
obtenir,  c’eft  que  le  peuple  puiffe  toujours  expriimer 
fon  vœu  librement  & avec  connoiffance  de  caufe. 
Le  peuple  a plus  de  liberté  dans  une  affemblée  géné- 
rale , que  dans  une  affemblée  particulière , dans  une 
grande  aifemblée  de  canton  que  dans  une  petite 
affemiblée  de  commune  ou  de  feéllon  , parce  qu’il 
eft  moins  fous  la  main  de  ceux  qui  ont  l’habitude 
de  l’influencer.  D’une  autre  part,  le  peuple  exerce 
plus  fûrement  fon  fuffrage , ôc  difcerne  beaucoup 
mieux  les  individus  à raifon  înverfe  de  retendue. 
C’eft  ainfi  qu’au  commencement  même  de  la  révo- 
lution , les  premières  municipalités  nommées  ont 
été  aflez  généralement  bonnes , non  feulement  par- 
ce que  les  élections  étoient  faites  immédiatement 
par  le  peuple  , mais  encore  parce  qu’elles  étoient 
concentrées  dans  le  fein  de  la  commune  même, 
Sc  que  le  peuple  connoiffoit  mieux  le  caraélère  Sc 
les  vertus  de  ceux  qu’il  choififfoit.  Par  la  raifon 
contraire  , les  juges-de  paix  nommés  par  les  affem- 
blées  de  canton  , les  tribunaux  Sc  les  adminiftrations 
de  diftriâ:  ôc  de  département  , enfin  la  légiftsture 
même , nommés  par  les  corps élééf oraux,  ont  dû  êtr@ 
La  fi^rrs  angul.  de  l'édifice  corfiïtuu  A J 


lO 

moins  bien  compofés,  toujours  à ralfon  des  diftances, 
car  le  peuple  fera  toujours  dupe  tant  qu’il  ne  verra 
pas  de  les  propres  yeux  Sc  n’agira  pas  par  lui-même. 
Comment  pourrolt-il  faire  de  bons  choix  iorfqu’on 
le  force  de  s’en  rapporter  à d’autres^  ou  de  donner 
fon  fuffrage  à des  gens  qu’il  ne  connoît  pas  pour 
la  plupart  Sc  qu’il  ne  peut  connoître  ï Le  peuple 
éc  fur-tout  celui  des  campagnes  n’a,  en  général, que  des 
rapports  très  - bornés  & très^-peu-nombreux  avec  les 
perfonnes  ; il  ne  connoit  fouvent  que  très-imparfai- 
tement même  fes  plus  proches  voihns.  Comment 
voulez-vous  donc  qu’il  puliïe  exercer  fon  choix, 
fans  courir  rifque  de  fe  troîTiper,  fur  des  individus 
très  - éloignés,  qu’il  n’a  jamais  vus,  & avec  qui  il 
n’a  jamais  eu  aucune  relation  ? C’eiï  cependant 
ce  qui  arrivûit  dans  nos  grandes  affemblées  électorales. 
Des  hommes  qui  ne  fe  connoiffoient  nullement , qui 
îTiême  quelquefois  parioient  une  langue  différente  , fe 
trouvoient  tout-à-coup  railemblés  dans  un  point 
central  à 1 5 8c  20  lieues  de  diftance  de  leur  domicile 
refpeéLf,  pour  concourir  à l’inftant  à une  éledion; 
ils  n’avoient  le  plus  fouvent  que  l’alternative  , ou  de 
contribuer  à la  nomination  de  l’homme  porté  par 
le  vent  du  bureau , celui  de  la  cabale  Sc  la  faveur 
du  moment , ou  de  perdre  leurs  fufirages  ëc  leur 
tems  5 en  ne  votant  que  d’après  leur  propre  con- 
vidion  fur  des  perfonnes  trop  peu  connues  d’une 
multitude  étrangère  au  lieu  de  leur  domicile. 

Il  fembleroit  d’abord  que  le  comité  de  eonffitution 
a remédié  à ces  inconveniens  en  rendant  les  élec- 
tions immédiates  Sc  plus  rapprochées  des  votans  ; 
mais  on  ne  tarde  pas  à s’appercevoir  qu’il  eft  bien 
loin  d’avoir  atteint  le  but  ; car  dans  fon  fyflême 
le  recenfement  général  des  voix  fe  faifant  par  diflrid 
âcpar  département, les  mêmes  inconveniens  auroient 


encore  lieu.  Le  citoyen  vertueux  mais  obfcur  rcu- 
niroit  en  vain  tons  les  fufFrages  de  fon  canton  ou 
de  fon  diftrid , l’intrigant  adroit  qui  auroit  fçu  par- 
courir à propos  tous  les  points  du  département  Sc 
y prôner  fon  mérite  , lai  ferait  le  plus  fouvent  pré- 
féré. L’on  doit  fur-tout  obferver  ici  que  ce  fyftême 
d’éieétion  eft  tout  en  faveur  du  riche , de  l’homme 
qui  a beaucoup  de  propriétés,  qui  en  a dans  piufieurs 
cantons,  dans  piufieurs  diflridsj  qui  a le  moyen 
êc  le  îoifir  de  fe  tranfporter  aifément  d’un  lieu  à un 
autre  , de  s’y  faire  connoître  fous  des  dehors  trom- 
peurs mais  féduifans.  Ce  fyftêi-ne  pourroit  encore 
cire  favorable  aux  hommes  à réputation  littéraire, 
aux  beaux  efprits.  Mais  qu’eft-ce  que  tous  ces  grands 
. avantages  ia  fortune  à,  de  i’efprit,  fans  le  pa- 
triotifme  (fe'l^vertu  ? De  vrais  fléaux  pour  la  Répu- 
blique , (Sc  pour  le  peuple  que  ces  hommes  orgueil- 
leux ne  veulent  pas  nncèrement  reconnoître  pour 
égal  âc  qu’ils  n’aîFectent  de  careffer  que  pour  mieux 
réuiür  à l’enchaîner. 

Un  autre  vice  du  fyftême  du  comité,  c’eft  qu’il 
conferve  la  préfentation  départem'entaire,  qui  non  feu- 
lement tend  naturellement  au  fédéralifme , mais  encore 
repofe  fur  des  bafes  contraires  aux  principes  de  l’é- 
galité que  nous  avons  adoptée.  Ce  n’eft  plus  à railbn 
des  richeifes  ôc  de  l’étendue  du  territoire  , mais  feu- 
lement à raifon  de  la  population  qu’un  département, 
ou  pour  mieux  dire,  les  citoyens  d’un  département 
doivent  être  repréfantés.  Cent  mille  pauvres,  raifera- 
blés  dans  un  atelier  , doivent  être  aufli  précieux 
aux  yeux  de  la  nation  que  cent  mille  gros  proprié- 
taires répandus  fur  un  terrein  immenfe.  Sous  le 
règne  de  l’égalité  , ce  font  les  têtes  & non  les  écus 
que  l’on  compte.  Ainfi  la  population  doit  êtredé- 
formais  la  feule  bafe  de  la  repréfentation  aationale, 
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L’unité  de  ]a  République  que  nous  avons  aiifl?,  jiiré 
de  maintenir  J exige  cgaLment  que  la  repréfentation 
irationaie  ne  fcit  plu"  dcpartementaire  : ici  la^  loi 
s accorde  parfaitement  avec  la  raifon  ; car  pourquoi 
continucroïl-oo  à nommer  par  département  plutôt 
que  par  diflriél,  ou  toute  autre  divifion  territoriale  ? 
Pourquoi  môme  par  divifions  territoriales',  lorfque 
la  population  feule  doit  être  la  bafe  de  la  repréfeii- 
tationf  Je  ne  voadrois  d’autres  divillons  en  ce  genre 
que  celles  indiquées  par  la  nature  même  de  Fopé- 
lation  qui  ne  roule  qu’entre  les  perfonîies,  Sc  par  la 
circonfcription  Sz  les  bornes  naturelles  des  facultés 
inteileélueiles  de  ces  mêmes  peiTonnes.  St.  Juft,  à 
mon  avis,  a comniis  une  grande  erreur,  lorfqu’il  a 
penfé  que  la  repréfentation  nationale  poiivoit  être 
ie  réfültatd’ün  recfniement  g lierai  de  fufîrages  don- 
nés par  tous  les  citoyens  ; car,  comme  je  Fai  dit  plus 
haut, pour  que  le  choix  Toit  bon,  il  doit  être  fait  avec 
connoiiTance  de  caufe  ; ôc  certainement  les  citoyens 
français  lont  trop  nombreux  d:  trop  éloignés  les  uns 
des  autres,  pour  pouvoir  fe  connoître  tous,  &:  difcerner 
facilement  quels  font  les  trois  à quatre  cents  individus 
qui  méritent  le  mieux  de  les  repréfenter.  Mais,dira-t-on, 
chacun  défigoera  feulenient  un  feu!  nam  , de  (i  ce 
citoyen  q-o’iî  défigne  a le  plus  de  voix  , il  fera  re- 
préfentani.  Mais  fi  chacun  (j:fhgne  le  même,  il  fau- 
dra donc  rccomoiencer  trois  à quatre  cents  fois  , 
pour  avoir  400  députés  ? Si,  au  contraire,  les  noms  font 
diltérens,adopterez-vousà  la  pluralité  relative  f Dans  ce 
cas,  1,000 voix,  100  voix,  lovoix  mêmes  pourront 
donner  à la  Nation  unrepréfentant.  Ainfi, loin  d’avoir  la 
confiance  de  la  Nation  , il  y aurait  tout  au  plus  un  feul 
individu  de  ce  corps  qui  pourroit  avoir  celle  de  la  ma- 
jorité: tout  le  refie  feroit  nommé  par  la  minorité,  ôi 


chacun  d’eux  psrune  très -petite  portion  de  cette  mino- 
rité ; ce  qui  eli:  bien  certainement  le  renverfement  de 
tous  les  principes  , &;  racheminement  confliiutionnel  à 
la  contre-révolution.  Ce  D'efl  pa  le  feul  défaut  du  plan 
de  St.  Jutd;  car.  pourquela  reprérçniation  nationaleloit 
bonne,  pour  qu’elle  (bit réellement  peuple,  qu’elle 
refie  peuple  , il  faut  qu’elle  foit  la  plus  uombrcure 
poiiîble.  Que  nous  fait  un  million  de  plus  ou  de 
moins  de  dépenfe , quand  il  s’agit  de  la  confervatioa 
de  la  liberté  Ôc  des  droits  les  plus  facrés  ? Un  petit 
nombre  de  repréfentans  tendroit  naturellement  à 
l’oligarchie  ; ôc  ü quelqu’un  parmi  eux  avoit  une 
grande  inuuence,  comme  cela  ne  pourroit  manquer 
d’arriver  ^ nous  n’aurions  changé  de  la  monarchie 
que  le  nom  de  roi.  Puifque  nous  avons  rejeté  avec 
raifon  ces  formes  de  gouvernement , toutes  plus 
ou  moins  oppretTives,  ôc  que  nous  voulons  la  li- 
berté toute  entière  j qui  h’exirle  réellement  que  dans 
la  démocratie  ; fi  notre  maffe  nous  empêche  d’avoir 
la  démocratie  pure,  ayons  au  moin^'  la  démocratie 
repréfentative  , c’efl- à-dire  , un  véritable  peuple  de 
repréfentans , aflëmblé  fans  cetTe  pour  vei  1er  à nos 
intérêts  qui  feront  les  fiens.  Je  pofe  en  fait  que  , d 
l’aiTemblée  confliîuante,  au  lieu  d’être  de  1,200, 
n’avoiî  été,  compofée  que  de  600  individus^  dans  les 
mêmes  proportions  , jamais  la  révolution  ne  fe  feroit' 
faite.  Les  patriotes  d’alors , ou  ne  s’y  fulient  pas 
rencontrés  , ou  y auroient^été  en  fi  petit  nombre, 
que  rien  n’eût  été  plus  facile  à la  cour,  ou  de  les 
corrompre  , ou  de  les  intimider,  ou  même  de  s’en 
défaire.  Le  patriotifme,  dans  une  grande  afîemblée  , 
s’accroît  autant  à raifon  du  nombre  de  ceux  qui  le 
partagent , qu’à  proportion  des  réfiflances  qu’on  lui 
oppofe.  ^ ^ ^ 

'Comme  néanmoins  une  alTemblée  Uop  nombreiife 
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a aufll  fes  inconvéniens , qu’elle  a une  marche  très* 
lente  , Sc  fouveiit  très  - tuniultueufe  , que  peu  de 
membres  ont  des  organes  afîez  forts  pour  s y faire 
entendre  , il  mie  femble  que , pour  tenir  un  jufte 
milieu,  Sc  concilier  les  avantages  ôc  les  inconvéniens  , 
la'repréfentation  nationale  de  millions  d’hommes 
doit  être  au  moins  d’un  millier  d’individus,  c’eft-à- 
dire,  à raifon  d’un  député  par  2j  mille  âmes  de 
population.  Ainfi  , chaque  arrondiiTement  de  ij  mille 
âmes,  foit  à la  ville,  foit  à la  campagne,  auroit  le 
droit  d’envoyer  un  député  , pour  compofer  la  re- 
préfentation  nationale.  La  nomination  feroit  faite  à 
la  miajorité  abfoiue  des  fuffrages , avec  autant  de 
facilité  Sc  de  la  même  m.anière  que  l’on  procède 
aujourd'hui  à l’élecl’on  du  maire  dans  une  ville  confi- 


dérable,  divifée  par  feclions,  telle  que  Paris,  Bordeaux, 
Marfeille  , dcc.  Il  faudroit  feulement  avoir  foin  de 
multiplier  davantage  les  fedions  dans  les  camipagnes  , 
afin  d’éviter  les  déplacemens.  Ainfi  , commie  2j  mille 
âmes  donnent  environ  Ç,ooq  votans  , on  pourroit 
divifer  chaque  fraclion  de  25  mille  amies  de  popu- 
lat:on  en  10  fccîions  de  joo  votans , valeur  moyenne 
dans  les  villes,  cScen  i j ou  20  feffions  de  2,  3 à400 
votans  dans  les  campagnes.  Il  y auroit  un  point  com- 
mun pour  le  recenfement  général  des  fuffrages.  De 
cette  manière,  chaque  député  feroit  nommé  à la 
majorité  abfoiue,  par  une  fraêfion  égale  du  peuple. 
II  repréfenteroit  réellemient  cette  fradion , ôc  par 
conféquent  les  députés  enfemble  feroient  nommés 
véritablement  par  la  majorité  abfoiue  de  la  Nation 
françaife  , Sc  repréfenteroient  en  commun  cette  Na- 
tion. Voilà  la  véritable  repréfentation  nationale  : elle 
eft  une  Sc  indivifible.  Le  peuple  français  ne  peut  ôc 
ne  doit  avoir  qu’un  repréfentant  ; c’efl:  raffemblée 
même  des  députés  qu’il  a délégués  des  différens  points 


du  territoire  qu’il  occupe,  pour  former  dans  un  point 
central , une  réunion  ^commune  d’intérêts  Sc  de  vo- 
lontés. Chacun  des  membres  n’efl  véritablement  que 
le  repréfentant  de  fon 'canton,  ou  fi  l’on  veut,  de 
ceux  qui  l’ont  délégué.  Sa  volonté  u’efl  rien,  fi  elle  eft 
partagée  par  la  majorité  de  fes  collègues  ; & lorfque 
cette  majorité  s’efi;  prononcée , il  eft  cenfé  la  par- 
tager. La  loi  eft  le  réfultat  de  cette  volonté  inüan- 
tanée  de  la  majorité  des  membres  qui  compofent  la 
repréfentation  nationale. 

Cette  manière  de  nommer  à la  repréfentation  na- 
tionale me  paroît  avoir  tous  les  avantages  defirables; 
elle  efi:  fimple  & s’opère  dans  un  ou  deux  jours  au 
plus  par  toute  la  République.  Tous  les  votans  dans 
chaque  arrondiflement  fe  connoiffcnt  entr’eux  , 
connoifient  celui  qui  eft  porté  par  la  m ajoriîé.  lis 
ont  pu  obferyer  fa  vie  publique  Ôc  fa  vie  privée  ; us 
peuvent  le  découvrir  aifément  au  fond  d'une  humble 
chaumière , où  fa  vertu  l’auroit  coirune  enfeveîi.  Si 
celui  qu’ils  ont  choifi  meurt  ou  doane  fa  démiiTion , 
il  fera  très-facile  de  le  remplacer;  car  , à mon  av.Sj 
rien  de  fi  funefte  que  de  nommer  à l’avance  des  fup- 
pléans  : ils  relTemblent  le  plus  foiivent  aux  maiivaifes 
doublures  de  comîédie  ; c’eft  la  reffource  ordinaire  Sc 
comme  le  patrimoine  des  intrïgaïlkurs  àz  des  hommes' 
médiocres  qui  font,  comme  on  dit  , le  faut  en  deux 
fois.  La  nomination  des  fuppléans  eft  n>êine  inipo  - 
litique  & toute  à l’avantage  des  riches  qui  peuvent  tou- 
jours attendre  une  place,  & même,  au  befoin  , l’a- 
cheter de  celui  qu’ils  remplacent.  Le  mode  d’éledion 
que  je  propofe  eft'fi facile,  qu’on  n’auroit  plus  befoin 
de  fuppléans  pour  aucune  fondion  publique.  En 
effet  , quoique  je  ne  propofe  point  de  changer  les 
divifions  territoriales  , quant  aux  adminiftrations  de' 
diftrid  (Sc  de  département,  on  pourrok  néanmoins  fuivre 
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mon  mode  d’éiedion  pour  la  nomination  des  admî- 
niftrateurs.  Chaque  arrondillement  de  2f  raille  ames^ 
enverroit  chaque  fuis  im  ou  deux  ou  trois  citoyen! 


us  oh  moins,  félon  le  nombre  des  arrondiiîemens, 
pour  former  les  adminildrations  de  diflnd  , & de  dé- 
partement, ainfi  que  les  tribunaux.  S’agit-il  d’un  pro- 
cureur-général rviulic  5 d’un  accufateur  public,  chaque 
iraéhon  de  population  , dans  le  département  , pourra 
le  nommer  à ion  tour,  ou  bien  chacune  en  nom- 
.mera  un  , &:  le  fort  décidera  qui  d’entr’eiix  entrera  en 
■fondion.  Ces  objets-îà  doivent  être  purement  régle- 
mentaires , 6c  ne  peuvent  faire  partie  de  la  conftitution  ; 
car  qui  fait  à quel  point  notre  adniiniftration  pourra 
être  iîmplihée  d’ici  à quelques  années , 5c  comblent 
peu  il  nous  faudra  bientôt  de  tribiu'aux  ï Je  reviens 
à la  reprérentation  nationale  : j’ai  tâché  d’indiquer  la 
manière  de  fa  bien  compofer;  je  vais  eifayer  main- 
tenant de  bien  déterminer  fa  nalure,  fixer  fes  pouvoirs 
âc  empêcher  qu’elle  n’en  abufe  jamais. 

Non-feulement  la  repréfentation  nationale  n’efl  pas  ) 
la  nation,  niais  elle  n’ePf  pas  même  rimage  fidèle 
de  la  Nation.  La  Nation  efl  fouveraine  , & la  repré- 
fenration  nationale  ne  l’efl:  pas  & ne  fauroit  l’être  que 
par  une  ulurpation  criminelle  r elle  ne  repréfente  le 
peuple  que  dans  l’exercice  des  feuls  pouvoirs  qu’il  lui  a 
délét^ués-  lorfqii’il  n’a  pu  ou  n’a  vas  voulu  les  exercer 
lui-même;  elle  ie  représente  pour  la  rédadion  des  lois 
de  dans  la  furveülance  de  toutes  les  autres  autorités 
conflitiiées  ; elle  efl  l’organe  naturel  dont  le  peuple  fe 
fert  pour  intimer  à Tes  agens  fes  volontés,  ôc  faire 
régner  l’harmonie  entre  toutes  les  parties  du 
corps  Dolitiqiie.  Et  clans  ce  fens , comme  les  befoins 
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du  peuple  & du  corps  focial , font  fans  cefie  re- 
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eue  chaque  uoiir  peut  en  amener  ae  nou- 
aux  qu’on  ne  fauroit  prévoir  , j’avoue  que  je  n en- 
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tends  pas  la  fubtile  diilindion  qu"on  v@iit  faire  entre 
les  pouvoirs  d’une  Ugiflaîure  & ceux  d’une  Conven- 
tion. Ne  faut-il  pas  autant  de  piiiirance  pour  con- 
ferver  que  pour  établir  l’ordre  èc  l’harmonie  univer- 
felle  ? N’âvez-vous  pas  déclaré  qu’une  naiion  avoit 
le  droit  hnprcfcripti  le  de  revoir  6:  perfeélionner  fa 
conftîtution  ? ccnarrent  donc  voudriez- vous  \q  pref- 
mVs  maintenant  Vous  craignez  le  choc  tumultueux 
des  palîîons,  & les  orage.?  qui  accompagnent  de  trop, 
fréquens  changemexiS  daub  fa  conilitution  politique 
d’une  grande  nation.  li  eit  un  remède  excellent  : 
puifque  cetie  conilitution  fera  votre  ouvrage.»  Cites-la 
(i  bonne», 'Que  de  cent-  ans  oi\  ne  loit  lenié- d’y  rien 
changer.  Si  vous  la  faites  mauvaife,  vous  aurez  beau 
déterminer  le  temps  8c  le  mode  de  la  réviîion , il 
en  fera  comme  de  la  première;  tout  ce  que  vous 
aurez  fait  ne  fera  qu’un  nouveau  mais  vain  obdacle 
aux  progrès  de  i’efprit  public  Ôc  de  la  raiion  univer- 
felle.  UnÆ  rnfurreâiion  nouvelle  en  aura  bientôt  fait 
juftice*  Puifque  vous  avez  décrété  qufl 
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véritable  conditution  que  celha  qui  a élé,  fomielie- 
ment  acceptée  par  le  peuple,  vous  avez,  par  ce 
décret  fage  de  politique,  arrêté  d’avance  , ôc  empêché 
pour  l’avenir,  tpus  ies  maux  que  vous  femblez  craindi  e 
encore  ; ‘ajoutez  feulement  cpô après  l'uccçpccnon  (o- 
UmnelU-  deala'cmJlitudon^r^niil^changemenCji  nulle  adJi- 
tïon  ) nudrctfanchemenî  ne  ponvront  y être  Jaits  par  les 
repréfentafions^  nationales  qvl  vous  fuccéderotx  y pue  fur 
la  demandé-  jormdle  de  la  majorité,  des  sitoyerLS  français  y'' 
libre  ment  réunis  dans  les  pjjenîblées  prim  aires . , À v e c cette 
précaution  fimple  & d*dée-  par -la  nature  ..même  du 
,pade  focial , ne  craignez  pas  les  fecouüés  violentes 
des  agitations  politiques  : le - peuple  eil  bon  ; il  ne 
s’agite  & ne  slirrite  que  lorfqu’il  s’apperçoit  qu’on  a 
mis  un  obflacle  invincible  à fon  bonheur.  LaiiTez  ua 
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libre  cours  à îes  voeux , donnez-lui  un  moyen  légal 
de  les  exprimer  ; alors  , au  Heu  d’être  un  torrent  im- 
pétueux, il  ne  prcf'entera  plus  que  l’image  d’un  fleuve 
paiflble  qui  tend  majeflueufement  au  terme  vers  le-  ' 
quel  il  efl  invinciblement  entraîné.  Les  mouvemens 
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du  peuple  ont  aufli  un  terme,  c’eftle  bien-être  gé- 
néral & la  félicité  publique.  Nulle  force  au  monde 
ne  pourra  les  contenir,  tant  qu’il  n’aura  pas  atteint 
ce  but  defu'é. 

D’après  tous  ces  motifs  , voici  les  articles  conftitu- 
tionneis  que  je  propofe  fur  la  Repréfentation  nationale. 

Article  premier. 

I.'  Le  gouvernement  français'  efl:  repi^éfentatif,  êc 
toutes  les  autorités  conftituées  y font  temporaires  ôc 
éleèlives. 

IL  La  repréfentation  nationale  efl:  une , indivifible  ; 
elle  téfide  eflentiellement  dans  l’aflemblée  des  dé- 
légués du  peuple  français,  librement  êc  immédiate- 
ment élus  par  lui  dans  les  alfemblées  primaires.' 

IIÎ.  La  population  efl  la  feule  bafe  de  la  repréfen- 
tation nationale. 

IV.  Le  nombre  des  délégués  àla  reprérentàtion 
nationale , fera  à l’avenir , à raifon  d’un  député  par 
a J mille  âmes. 

V.  Chaque  fraction  du  peuple  français,  compoféô 
de  2 J mille  âmes,  ale  droit  d’envoyer  fon  délégué, 
pour  former  la  repréfentation  nationale. 

VI.  La  repréfentation  nationale  fera  renouvelée^ 
tous  les  deux  ans.  Cependant  chaque  fraélion  de 
25,000  âmes  aura  le  droit  de  révoquer  fon  délégué 
à la  fin  de  la  première  année,  fi  telle  efl  fa  volonté. 

VII.  Tout  délégué  ne  fera  rééligible  à la  repréfen- 
tation nationale,  qu’après  deux  ans  au  moins  d’in- 
tervaile. 

YilL  Tout  délégué  ferachoifi  à la  majorité  abfolue 
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des  V0ÎX5  parla  fradion  des  citoyens  qu’il  repréfente. 

IX.  Les  citoyens  français  feront  convoqués  de  droit, 
toui  les  deux  ans,  pour  le  renouvellement  de  la  re- 
préfentation  nationale;  chaque  fraélioLi  de  2 5'*ooc!> 

^ames  aura  également  le  droit  de  s’afîémbler  toutes 
^es  années  intermédiaires  , pour  la  révocadôn  de  fon 
délégué  particulier  ; & les  adminiftrateurs  du  dépar- 
tement feront  tenus  de  la  convoquer  fur  la  demande 
formelle  de  trois  cents  citoyens  de  cette  fraétion, 

X,  La  nation  feule  efl:  fouveraine^  &;  réunît  eifcn- 

tiellement  tous  les  pouvoirs  ; elle  ne  fe  fait  repré^ 
fenter  que  pour  l’exercice  des  pouvoirs  qu’elle  ne  peut 
elle-même  utilement  exercer  , mais  qu’elle  doit  tou- 
jours dans  ce  cas  , autant  qu’il  eft  poffible  j immé- 
diatement déléguer.  ^ 

« XI.  Les  pouvoirs  dont  le  peuple  doit  fe  réfervêr 
rpécialement  l’exercice  5 font  le  droit  de  fuffrage  ^ 

ratification  des  lois , la  révocation  de  fes  manda- 
taires infidèles , la  furveillance  générale,  êc  Finfurrec- 
tion. 

XlL  Après  l’acceptation  folemnélle  de  la  confli- 
tiition , nul  changement  j nulle  addition , nul  retran- 
chement ne  pourront  y être  faits  par  les  repréfen- 
tations  nationales  futures  , que  fur  la  demande  for- 
melle de  la  majorité  des  citoyens  français  librement 
réunis  dans  les  alTemblées  primaires. 

XlII.  Dans  le  cas  où,  conformément  au  vœu  formel 
delà  majorité  des  citoyens,  les  repréfentatxs  de  la  Nation 
feroient  quelques  changemens  à la  conftltution , ces 
changemens  ne  pourront  avoir  d’eflPet  qu’après  avoir 
été  fournis  définirivement  dans  leur  rédaàion  à la 
ratification  du  peuple.  • 

.XlV.  La  fouveraineté  du  peuple  étant  Inaliénabîe  Sc 
imprefcriptible,  ne  Cauroit  être  déléguée.  Nul  individu, 
nulle  corporation  , nuis  mandataires  ne  peuvent  s’en 
attribuer  l’exercice. 
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XV,  La  f buvcraineté  du  peuple  ne  pouvant  être 
exercée  que  parle  peuple  lui-même,  réuni/*dans^Tes 
aiî'emblies  primaires , le  peuple  coxîferve  touiooTS  le 


pour  fon  intérêt,  il  confent  à ne  s’alFembler  qu’a  des 
époques  fixes  Sc  déterminées.  • 


XVl.  Lorfque  le  peuple  efl:  afîemblé,  nulleauto^* 
rlté  n’a  le  droit  de  le  diffoiidre,  ni  d’impofer  à fes 
délibérations  d’autres  règles,  ou  d’autres  bornes  que 
celles  prefcrites  par  la  raifon  même,  l’intérêt  de  tous 


XVl.  Lorfque  le  peuple  efl:  affemblé,  nulleauto^* 


& la  volonté  générale.  . 

XVlI.  Pendant  la  tenue  des alTemblées  du  peuple, 
les  citoyens  qul;;ne  vivent  que  de  leurs  travaux , ont 
le  droit  de  réclamer  une  indemnité  proportionnée  à 
la  durée  de  ces  affemblées,  & à la  perte  qu’ils  ef- 
fuienLpar  l’iifterruption  de  leurs  cravaux. 

XV 1 1! . Lorfquele  peuple  a adop.té  une  conflitution"’, 
il  ne  peut  plus  y avoir  de  corps- conflituant  que  par 
la  volonté  expreffe  du  peuple  , 6c  lorfque  le  peuple 
fe  décide  à cliangér  entièrement  fa  conffitution  ; mais 
toutes  les  rapréfenlations  nationales  futures  peuvent 
d’après. une  çléiüànd.è formelle  Hu  peuple  , 6c  fauffa^ 
ratification  , y faire  des  cKang'emens  pardels^  félon 


le  befoin  de  les  progrès  de,  la  raifon 
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